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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

La distribution d’imprimés publicitaires déposés sur les pare-brises de 
véhicules en stationnement est un enjeu de propreté de l’espace public, à 
Paris et dans toutes les grandes métropoles. En effet, de nombreux 
prospectus, jetés par les automobilistes, se retrouvent dans le caniveau ou 
sur le trottoir. Cette situation génère de réelles nuisances de propreté, 
condamnées à juste titre par les riverains et leurs élus. 

Il s’agirait d’expérimenter l’interdiction de la pose de publicité sur les 
véhicules, par extension des dispositions législatives relatives à l’affichage 
sauvage sur les immeubles. Elle permet une évaluation précise du volume 
des prospectus publicitaires jetés sur la voie publique. L’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie évaluera l’impact 
environnemental de l’expérimentation ainsi que son coût de nettoiement 
pour la collectivité territoriale. En effet, les prospectus opposés sur les 
biens meubles jetés sur la voie publique ne sont pas recyclés. Ils sont 
directement ramassés par les services municipaux avant d’être incinérés 
avec le tout venant. 

Effectivement, il y a actuellement une absence d’encadrement qui 
profite à la prolifération de ce genre de prospectus sauvages. Les donneurs 
d’ordres ne contribuent pas à l’éco-organisme Eco Folio et, de fait, le 
traitement de ces déchets est un coût supplémentaire important supporté par 
les collectivités. Ce dernier prévoit une participation aux coûts de collecte 
et de recyclage, dans la mesure où les déchets papiers sont censés faire 
l’objet d’une collecte spécifique et d’un recyclage, ce qui n’est pas le cas 
de ce type de publicité. 

Cette nouvelle disposition pourrait aussi permettre la verbalisation des 
donneurs d’ordre des imprimés et leur mise en demeure de payer les frais 
de nettoiement, comme pour l’affichage illicite. 

En l’absence de texte législatif, les collectivités n’ont aucun moyen de 
contrôler cet affichage sauvage sur les biens meubles. Aucune autorisation 
municipale n’est nécessaire pour la diffusion directe de documents et de 
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publicités commerciales. Effectivement, la diffusion directe est assimilée à 
du colportage déposé sur un bien privé. Le fait que les prospectus soient 
diffusés de cette manière empêche toute procédure à l’encontre des 
donneurs d’ordre.  

Enfin, le concept de biens meubles par rapport aux biens immeubles 
fait référence à l’interdiction de l’affichage sauvage sur les murs des 
bâtiments privés, les arbres ou le mobilier urbain sans autorisation écrite du 
propriétaire car les biens immeubles sont constitutifs de l’espace public.  

La présente proposition de loi prévoit que, pendant une période de 
cinq ans, les communes peuvent étendre la disposition relative à l’affichage 
publicitaire sur les immeubles à l’affichage publicitaire sur les biens 
meubles. Il s’agit donc d’une démarche volontaire des communes qui 
devront se porter candidates pour bénéficier de cette expérimentation.  

Au terme du délai de cinq ans, l’expérimentation prévue fait l’objet 
d’une évaluation par L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie mentionné à l’article R. 131-1 du code de l’environnement. 
L’agence établit, pour chaque collectivité territoriale, un rapport qu’elle 
adresse au Parlement et au ministre de l’écologie, du développement 
durable, des transports et du logement au plus tard six mois avant la fin de 
l’expérimentation. 

 

Dans l’article unique, nous proposons, sur le fondement du 
quatrième alinéa de l’article 72 de la Constitution, une loi pouvant autoriser 
les collectivités territoriales à mener cette expérimentation.  
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PROPOSITION DE LOI 

 

 

Article unique 

À titre expérimental, et pour une durée de cinq ans, les communes 
peuvent étendre l’interdiction d’apposer une publicité sur un immeuble sauf 
autorisation écrite du propriétaire, instituée par l’article L. 581-24 du code 
de l’environnement, aux biens meubles  
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